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Nouvelles questions relatives À la conservation et À l’utilisation durable de la diversitÉ biologique
Note du Secrétaire exécutif
I.
Introduction

1. Dans sa décision IX/29, la Conférence des Parties à la Convention sur la diversité biologique a donné des orientations sur la procédure d’identification des nouvelles questions et sur l’examen des propositions, indiqué le type d’information qui devrait être fourni à l’appui d’une proposition, et énuméré les critères qui devraient être appliqués pour évaluer ces propositions.
2. Dans cette même décision, le Secrétaire exécutif a été prié d’inviter les Parties et les organisations compétentes à transmettre des propositions de nouvelles questions, après chaque réunion de la Conférence des Parties, et de consolider ces propositions en maintenant la forme dans laquelle elles ont été reçues. Les Parties et les organisations compétentes devraient ensuite être notifiées de la possibilité de communiquer des informations et des points de vue pertinents ayant trait aux propositions, en tenant compte des critères, et le Secrétaire exécutif a été prié de préparer un document consolidant les communications initiales et les informations et points de vue reçus, pour examen par l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques.

3. Au paragraphe 5 de la décision XI/11, la Conférence des Parties a demandé au Secrétaire exécutif, conformément à la décision IX/29, d’inclure dans la compilation des communications initiales et des informations et points de vue reçus sur chaque nouvelle question proposée relative à la conservation et à l’utilisation durable de la diversité biologique, un examen des informations en appliquant les critères énoncés au paragraphe 12 de la décision IX/29, lorsque cet examen n’a pas déjà été effectué, afin de permettre à l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques d’examiner les propositions.
4. En conséquence, le Secrétaire exécutif a invité, par la notification 2015-017, la communication de propositions de nouvelles questions relatives à la conservation et à l’utilisation durable de la diversité biologique et au partage juste et équitable des avantages découlant de l’utilisation des ressources génétiques. En réponse à cette demande, deux communications ont été reçues : l’une provenant d’une Partie (Australie) et l’autre d’une organisation (Société péruvienne de droit de l’environnement). Ces communications peuvent être consultées en ligne à l’adresse : https://www.cbd.int/emerging/.
5. L’Australie a recommandé de n’ajouter aucune nouvelle question à l’ordre du jour d’une réunion de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques pendant le cycle actuel de communications. La communication de la Société péruvienne de droit de l’environnement a recommandé d’ajouter un point sur l’examen du choix de la juridiction (« jurisdiction shopping »). En conséquence, la partie II du présent document contient un résumé de la proposition de nouvelle question faite par la Société péruvienne de droit de l’environnement, y compris des informations sur l’application des critères énoncés au paragraphe 12 de la décision IX/29. La partie III contient une conclusion sur cette proposition comme nouvelle question éventuelle et une recommandation, aux fins d’examen par l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques.
II.
proposition de Nouvelle question
6. La Société péruvienne de droit de l’environnement a défini ainsi sa proposition de nouvelle question : « éviter le choix de la juridiction (« jurisdiction shopping ») pour obtenir des ressources transfrontalières dans un Etat non Partie : le cas de Porto Rico ». Elle a fourni des informations en respectant les catégories énumérées au paragraphe 11 de la décision IX/29 et appliqué les critères énoncés au paragraphe 12 de la décision IX/29 à la question proposée. La communication a décrit le cas d’un projet de recherche sur les ressources génétiques mené à Porto Rico, un territoire des Etats-Unis, qui n’est pas une Partie à la Convention sur la diversité biologique. La Société péruvienne de droit de l’environnement est d’avis que si les ressources génétiques sont définies comme étant des « informations naturelles », alors les ressources génétiques de Porto Rico sont en grande partie transfrontalières dans toute la région néo-tropicale. Elle a aussi suggéré que d’autres pays qui sont Parties à la Convention et/ou au Protocole de Nagoya sur l’accès aux ressources génétiques et le partage juste et équitable des avantages découlant de leur utilisation et qui doivent respecter certaines obligations relatives à l’accès et au partage des avantages ne pourraient pas partager les avantages découlant de l’utilisation de ressources transfrontalières obtenues par les Etats-Unis.
7. La Société péruvienne de droit de l’environnement soutient que le projet de recherche contrevient à l’article 1 (« Objectifs ») de la Convention sur la diversité biologique, ainsi qu’à l’article 1 (« Objectif ») et l’article 5 (« Partage juste et équitable des avantages ») du Protocole de Nagoya. Elle fait référence également à l’article 11 (« Coopération transfrontière ») du Protocole de Nagoya et suggère qu’il subsiste une lacune dans le Protocole, puisqu’il n’aborde pas le cas où une même ressource génétique se trouve in situ sur le territoire d’une Partie et d’un Etat non Partie. Dans ce contexte, la Société péruvienne de droit de l’environnement fait observer que l’article 24 du Protocole de Nagoya demande aux Parties d’encourager les Etats non Parties à adhérer au Protocole et à fournir des informations appropriées au Centre d’échange sur l’accès et le partage des avantages.

8. En appliquant les critères énoncés au paragraphe 12 de la décision IX/29, la Société péruvienne de droit de l’environnement fait valoir que le choix d’une juridiction favorable (« jurisdiction shopping ») porte atteinte en particulier à l’objectif fixé par la Convention d’un partage juste et équitable des avantages découlant de l’utilisation des ressources génétiques. Les auteurs fournissent des statistiques sur le nombre de plantes végétales susceptibles d’être affectées par le choix d’une juridiction favorable, si l’accès à ces organismes peut être obtenu par un Etat non Partie sans qu’il ait à se conformer aux obligations concernant l’accès et le partage des avantages. La communication indique que ceci pourrait concerner un nombre significatif de Parties en Amérique latine et Caraïbes, et pourrait constituer un frein aux mesures d’incitation en faveur de la conservation de ces ressources transfrontalières dans les Etats Parties.
III.
conclusion et recommandation suggÉrÉe
9. La proposition de la Société péruvienne de droit de l’environnement attire l’attention sur une initiative spécifique de bioprospection menée dans un Etat non Partie. Le cœur du problème soulevé par la communication est l’absence de participation universelle à la Convention sur la diversité biologique. Ce problème n’est pas propre à la Convention sur la diversité biologique et ne relève pas de la compétence de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques.
10. Il convient de noter également, comme le mentionne la communication, que la question de l’information numérique sur les ressources génétiques a été soulevée dans le cadre du Groupe spécial d’experts techniques sur la biologie synthétique (voir UNEP/CBD/SYNBIO/AHTEG/2015/1/3, paragraphe 66 i) notamment)
, ainsi que dans les débats sur l’article 10 du Protocole de Nagoya (voir le document de synthèse établi pour la réunion d’experts sur l’article 10 du Protocole de Nagoya sur l’accès et le partage des avantages, UNEP/CBD/ABS/A10/EM/2016/1/3)
.
11. En conséquence, l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques souhaitera peut-être recommander que la Conférence des Parties décide de ne pas ajouter une nouvelle question à l’ordre du jour de l’Organe subsidiaire pendant la prochaine période biennale, conformément à la procédure établie dans la décision IX/29.
_________
* UNEP/CBD/SBSTTA/20/1/Rev.1.
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